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À Aného, le vendredi 20
février 2026, la session du
comité de pilotage du Cadre
de coopération Togo-Nations
Unies a non seulement dressé
un bilan éloquent, mais a
surtout confirmé la maturité
d'un partenariat qui se projette
vers l'avenir, sous l'impulsion
de la 5ème République

togolaise.
La rencontre, présidée par

Madame Sandra Ablamba
Johnson, Ministre, Secrétaire
général de la Présidence du
Conseil, marque une étape
décisive. Elle intervient alors
que la Feuille de route 2025 et
le cadre de Coopération 2023-
2025 s'achèvent, ouvrant la
voie à une nouvelle stratégie
nationale de développement.
C'est dans ce contexte que le
Cadre de coopération 2023-
2026, signé le 14 février 2023,
prend tout son sens et s'aligne
sur plusieurs priorités
nationales qui sont: la
Promotion d'une croissance
inclusive et durable,
l'amélioration du capital
humain ainsi que l'accès aux
services sociaux et enfin la

consolidation de la cohésion
sociale par une gouvernance
inclusive et redevable.

Les chiffres des trois
dernières années 

Les avancées des trois
dernières années témoignent
de l'efficacité de cette

synergie. Dans l'agriculture,
plus de 107 630 petits
producteurs ont vu leur
productivité s'accroître.
L'environnement a bénéficié
de la gestion durable de 88
500 hectares d'aires
protégées et de la plantation
de trois millions de plants.

Dans le secteur de la santé,
113 204 accouchements ont
été assistés, et près de 100
000 personnes vivant avec le
VIH ont reçu un traitement.
L'éducation n'est pas en reste,
avec 64 000 enfants
bénéficiant de cantines
scolaires, un modèle qui
soutient également les
producteurs locaux. Ces
réalisations concrètes,
examinées par les participants
selon l'approche "Delivering as

One", soulignent une
"République de résultats" où
chaque action se traduit par un
impact tangible sur le bien-être
citoyen.

Un pilier de la
transformation

Madame Sandra Ablamba
Johnson a réaffirmé la
détermination du
gouvernement à renforcer
cette collaboration, saluant
l'accompagnement multiforme
des Nations Unies. Les
orientations stratégiques pour
les années à venir, issues des
messages du Président Faure
Gnassingbé – *Protéger,
Rassembler, Transformer* –
guideront désormais les
interventions de
développement. Le Président
a clairement appelé à faire de

la 5ème République « une
République de résultats, une
République de proximité et
une République d'équité »,
des principes qui irriguent
désormais la coopération.

Madame Coumba Sow,
Coordonnatrice Résidente du
Système des Nations Unies au
Togo, a rendu hommage à la
vision et au leadership du
Président Faure Essozimna
Gnassingbé. Elle a souligné
son rôle déterminant dans la
progression du Togo à l'Indice

de développement humain
(IDH), la consolidation des
institutions de la 5ème
République, l'amélioration du
climat des affaires, et son
engagement pour la

décentralisation, l'inclusion
sociale et la paix en Afrique.

Un engagement
renouvelé pour l'horizon
2030

Le Cadre de Coopération
des Nations Unies pour le
développement durable,
introduit en 2018, est
l'instrument clé pour aligner
les actions sur l'Agenda 2030.
En adoptant l'approche
"Delivering as One", le Togo et

les Nations Unies s'engagent
sur la voie de la performance
et de la responsabilité
mutuelle. Le Plan de travail
annuel conjoint 2026, validé
lors de cette session, est la

preuve concrète de cet
engagement renouvelé.

Le partenariat entre le Togo
et le Système des Nations
Unies s'affirme ainsi comme
un levier stratégique
indispensable pour la
croissance inclusive, la
cohésion sociale et la
transformation structurelle du
pays, avec un œil résolument
tourné vers l'atteinte des
objectifs de développement
durable à l'horizon 2030.

La Rédaction

C'est une excellente nouvelle
pour tous les utilisateurs de
téléphones portables au Togo !
L'Autorité de régulation des
communications électroniques
et des postes (ARCEP) vient
d'annoncer des changements
majeurs. Attendez-vous à une
meilleure gestion de vos
forfaits, une facturation plus
transparente et des cartes SIM
qui durent plus longtemps. Une
véritable bouffée d'air frais pour
la consommation mobile !

Combien de fois avez-vous
eu ce sentiment frustrant de
voir votre forfait internet ou
voix s'évaporer avant que vous
n'ayez eu le temps de tout
utiliser ? L'ARCEP met fin à cette
injustice ! Selon un
communiqué publié ce

vendredi 20 février, vos volumes
non consommés ne seront plus
perdus.

Désormais, si votre forfait a
une validité de 10 jours ou
moins, vous aurez 10 jours
supplémentaires pour l'utiliser.
Et si sa durée dépasse 10 jours,
ce sont carrément 30 jours de
plus qui vous sont offerts !
Cerise sur le gâteau : si vous
avez plusieurs forfaits actifs, le
système priorisera
intelligemment ceux qui sont
sur le point d'expirer pour que
vous ne perdiez rien. C'est une
mesure très attendue qui va
vraiment changer la donne au
quotidien

Le Togo se positionne
comme un pionnier dans la
sous-région ! Pour assurer une
facturation internet mobile

d'une précision inégalée,
l'ARCEP impose maintenant
l'octet comme seule unité de
décompte. Cela signifie une
chose simple mais cruciale : le
volume que vous consommez
sera exactement celui qui vous
est facturé. Fini les
approximations et les doutes !
Cette transparence est une
garantie supplémentaire pour
les consommateurs.

Autre changement
appréciable : la durée de vie de
vos cartes SIM, même inactives,
est doublée ! Elle passe de trois
à six mois. Plus besoin de
s'inquiéter de la désactivation
rapide de votre numéro si vous
l'utilisez moins souvent.

Une volonté commune pour
une meilleure expérience client

Ces réformes ne sont pas
tombées du ciel. Elles sont le
fruit d'une large concertation
entre l'ARCEP, les deux
opérateurs mobiles du pays (Yas
Togo et Moov Africa Togo) et les
associations de consommateurs
(LCT, ATC et MMLK). L'objectif
est clair : améliorer l'expérience
globale des usagers et restaurer
la confiance, en réduisant ce
sentiment d'épuisement
prématuré des forfaits qui était

si courant.

L'ARCEP a même annoncé
avoir mis en place les outils
nécessaires pour s'assurer que
ces nouvelles règles soient bien
appliquées. C'est le début d'une
nouvelle ère pour les services
mobiles au Togo, plaçant
l'abonné au cœur des
préoccupations.

Elom

Togo-Nations Unies

Renforcement d’un partenariat
structuré à fort impact

Forfaits perdus

Voici les nouvelles règles imposées par l’ARCEP 
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Quelques mois après avoir
activement participé à la
30ème Conférence des Parties
(COP30) au Brésil, le Togo
démontre son engagement
indéfectible dans la lutte
contre le changement
climatique. Loin de laisser ces
discussions internationales
s'estomper, le pays a
récemment initié une étape
cruciale de restitution et
d'appropriation des
conclusions majeures de ce
sommet. Ainsi le jeudi 19
février à Lomé, une réunion
stratégique a rassemblé les
divers acteurs nationaux de
l'action climatique,
permettant de revenir en
détail sur les décisions
adoptées à Belém et d'en
analyser les implications

concrètes pour les politiques
publiques nationales. 

Au cœur des échanges,
plusieurs thèmes essentiels
ont été abordés, notamment
le renforcement des
engagements du Togo en
matière de réduction des
émissions de gaz à effet de
serre et l'amélioration
indispensable de son accès
aux mécanismes de
financement climatique. La
transition énergétique, un
pilier pour l'avenir du pays, la
préservation de ses précieuses
forêts et la promotion de
solutions innovantes fondées
sur la nature ont également
fait l'objet de discussions
approfondies.

Lors de la COP30, le Togo
s'est affirmé comme un acteur

proactif sur la scène
internationale, mettant en
avant ses efforts pour
mobiliser les financements
nécessaires et accélérer le
déploiement des énergies
renouvelables. Le pays a
fièrement présenté une série
d'initiatives déjà bien
avancées sur son territoire,
allant de vastes programmes
de reboisement à des projets
ambitieux dans les énergies
propres, sans oublier les

actions essentielles de
protection de son littoral. 

Ce rendez-vous mondial a
aussi été une occasion
précieuse de consolider des
partenariats stratégiques avec
des institutions clés et des
partenaires techniques et
financiers, des collaborations
vitales pour concrétiser ces
visions. Pyabalo Nabédé,
directeur de cabinet du
ministère de l’environnement,
a clairement articulé

l'approche nationale,
structurée autour de trois
principes fondamentaux : la
"Priorisation", qui exige
d'identifier avec précision les
secteurs les plus vulnérables
et les investissements
climatiques à l'impact le plus
significatif ; la "Transparence",
essentielle face aux exigences
des partenaires techniques et
financiers qui attendent des
cadres stratégiques cohérents,
des données fiables, des
systèmes de suivi robustes et
une gouvernance
irréprochable ; et enfin la
"Bancabilité", soulignant la
nécessité pour les initiatives
togolaises d'être éligibles et
attractives selon les critères
des différents mécanismes
financiers climatiques. 

En somme, le Togo ne se
contente pas d'observer
l'action climatique mondiale ;
il en est un participant actif et
stratégique, déterminé à
construire un avenir durable
pour ses citoyens.

Agbé

Dans le cadre de la vision
stratégique du Président Faure
Gnassingbé, le Togo poursuit
son positionnement comme
hub maritime et logistique de
référence en Afrique de
l'Ouest. Le ministre délégué
chargé de l'Économie
maritime, Kokou Edem
Tengue, a tenu une séance de
travail fructueuse avec Kılıç

Muteber, Ambassadrice de la
République de Turquie au
Togo, pour renforcer le
partenariat maritime entre les
deux pays.

Les échanges ont porté sur
la soumission prochaine d'un
Mémorandum d'Entente par la
partie turque, visant à établir
un corridor logistique direct et

performant entre le Port de
Lomé et le Port de Mersin. Cet

accord permettra de renforcer
la compétitivité internationale

du Togo et de franchir un
nouveau palier dans les
échanges commerciaux entre
les deux pays, qui s'élèvent
actuellement à près de 270
millions de dollars.

Cette dynamique illustre le
leadership visionnaire de
Faure Gnassingbé, qui
transforme la diplomatie
économique en levier concret
de croissance, d'attractivité et
de rayonnement pour le Togo.
Le pays est ainsi en passe de
devenir un hub maritime et
logistique de référence en
Afrique de l'Ouest, grâce à son
partenariat stratégique avec la
Turquie.

La Rédaction

Le Togo marque un
tournant significatif dans sa
quête d'excellence en matière
d'information géographique et
de cartographie. Par un décret
officialisé le jeudi 19 février
2026, le gouvernement a
procédé à la création de
l'Institut Géographique
National du Togo (IGNT), une
initiative qui propulse le pays
dans une ère de
modernisation accrue de ses
outils territoriaux.

Cette nouvelle entité n'est
pas une simple création ex
nihilo ; elle est l'évolution
directe et la transformation de
l'ancienne Direction Générale
de l'Information Géographique

et de la Cartographie. Cette
restructuration répond à un
impératif double : s'adapter
aux avancées technologiques

fulgurantes et satisfaire aux
exigences contemporaines
d'une cartographie de haute
précision. Doté désormais

d'une autonomie
administrative et financière,
l'IGNT s'est vu confier une
mission capitale : garantir
l'exactitude et la richesse des
données géographiques. Ces
informations sont plus que
jamais cruciales pour une
planification territoriale
optimale, le dynamisme du
développement
socioéconomique et la mise en
œuvre rigoureuse des
politiques publiques à travers
le pays.

Pour le Togo, s'engagé dans
une démarche continue
d'amélioration de son
aménagement territorial,
l'établissement de cet Institut
représente une avancée
majeure. C'est un pas décisif
vers une gestion plus moderne
et performante de son

patrimoine informationnel
géographique. Au-delà de
l'efficacité opérationnelle,
cette réforme vise également
à ancrer la structure dans les
réseaux et les dynamiques
régionales et internationales,
affirmant ainsi la position du
Togo sur l'échiquier de la
géoinformation.

Il est bon de rappeler que
cette initiative s'inscrit dans
une série d'efforts déployés
ces dernières années par le
pays, notamment en
intensifiant la
dématérialisation du cadastre
et en renforçant la
sécurisation foncière, des
chantiers essentiels pour la
stabilité et le développement
du territoire.

Elom

COP 30

Le Togo à l'étape de
restitution et d'appropriation
des conclusions majeures

Partenariat stratégique pour un avenir
maritime brillant

Le Togo et la Turquie
unissent leurs forces

Togo

Vers la création d'un institut géographique national
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Le paysage politique
togolais a vu s'animer le Cadre
Permanent de Concertation
(CPC) le jeudi 19 février
dernier à l'occasion de sa
première session de l'année
2026. Cette rencontre a
permis aux différentes forces
politiques de se pencher sur
des sujets de première
importance, traçant la feuille
de route pour les mois à venir
et reflétant les préoccupations
actuelles du pays.

Les débats ont été
particulièrement riches,

abordant des questions
fondamentales pour la
démocratie togolaise. Parmi
les points centraux figurait la
définition du modèle de
Commission Électorale
Nationale Indépendante (CENI
à venir), un organe clé pour la
crédibilité des scrutins. Les
participants ont également
procédé à une évaluation
poussée des prérogatives et
du mode de fonctionnement
du CPC lui-même, afin
d'optimiser son rôle et son
efficacité. Un autre enjeu
majeur discuté fut la

participation des acteurs
indépendants aux prochaines
échéances électorales, un
aspect crucial dans le contexte
d'un régime parlementaire en
évolution.

Sous la houlette de Maître
Tchassona Traoré Mouhamed,
ces travaux ont abouti à
l'établissement des grandes
orientations pour le CPC en
2026. Pour concrétiser ces

discussions, trois groupes de
travail spécifiques ont été mis
sur pied. Leur mission sera
d'approfondir les thématiques
abordées, et surtout, de
formuler des propositions
concrètes et opérationnelles,
destinées à être soumises aux
autorités dans des délais
clairement définis.

L'importance de cette

dynamique de dialogue a été
soulignée par le commissaire
du gouvernement et ministre
de l’administration
territoriale, Hodabalo Awaté.
Il a vivement encouragé les
acteurs politiques à maintenir
et à renforcer cette voie de la
concertation au sein du CPC,
preuve de la volonté de
construire ensemble l'avenir
du pays.

Pour rappel, le CPC, né des
recommandations de la
Concertation nationale des
acteurs politiques (CNAP),
s'est imposé comme une
plateforme essentielle pour la
discussion et l'échange sur les
grandes questions nationales
entre les différentes
sensibilités politiques.

Elom

Le système éducatif togolais
vit une période de profondes
mutations, insufflant un vent de
renouveau et de sérénité parmi
ses acteurs. Cinq mois après sa
nomination à la tête du Ministère
de l'Éducation Nationale,
l'ingénieur Mama Omorou est
déjà perçu comme l'architecte
d'une ère nouvelle, marquant ce
département stratégique de son
empreinte.

Connu pour son approche
collaborative, sa rigueur et son
humilité, le Ministre Omorou a su
instaurer un dialogue constructif
avec l'ensemble de la
communauté éducative. Sa
disponibilité, sa courtoisie et sa
capacité à concilier les points de
vue ont permis de pacifier un
secteur parfois tendu, ramenant
une atmosphère de confiance et
de respect mutuel. Partout où
des discussions ont eu lieu pour
cet article, la satisfaction face à

ses méthodes de gouvernance
est unanime.

Parmi les initiatives phares qui
ont conquis les cœurs, on compte
l'envoi de lettres claires et
appréciées aux enseignants,
élèves, parents, et partenaires
techniques et financiers. Des
communications stratégiques,
telles que la circulaire sur la
territorialisation de l'éducation et
la lettre aux partenaires en ce
début d'année 2026, ont
consolidé sa popularité et sa
vision.

Face à la recrudescence de
l'indiscipline, le Ministre a affiché
une fermeté salutaire, exigeant
l'application stricte des
règlements intérieurs par les
chefs d'établissement et les
enseignants. Une tournée
proactive dans les sept régions
éducatives du pays lui a
également permis de prendre le
pouls des réalités sur le terrain,

de collecter doléances et
propositions, et d'affiner sa
stratégie. C'est dans cette
optique que s'inscrit l'actuel
concours de recrutement
d'enseignants fonctionnaires,
dont les critères soulignent une
volonté claire de
professionnaliser le métier,
réservant désormais l'accès à
ceux qui sont véritablement
formés, en accord avec le plan
sectoriel 2020-2030. Une
attention particulière est portée
au recrutement d'enseignants
pour animer les laboratoires,
soulignant l'importance de la
pratique.

Passionné par la science et la
technologie, Mama Omorou est
un fervent défenseur de
l'excellence académique comme
levier d'émergence. "L'excellence
académique n'est pas une
abstraction. Elle naît de l'alliance
entre exigence, discipline,

méthode et inspiration", a-t-il
déclaré, insistant sur la rigueur,
l'expérimentation et l'analyse
critique pour former une élite
scientifique africaine capable
d'innovation.

Un tournant majeur a été
amorcé le 16 février 2026 avec la
signature d'un arrêté portant
création d'une commission
nationale chargée d'élaborer le
document cadre d'orientation
curriculaire pour le système
éducatif. Ce cadre stratégique

redéfinira les finalités, contenus
et méthodes d'enseignement et
d'évaluation, adoptant une
approche par compétences pour
garantir la cohérence des
apprentissages et former des
citoyens adaptés aux besoins de
la société. Avec ce nouveau
document, l'éducation togolaise
s'engage dans une refonte
profonde, promettant des
parcours d'apprentissage et des
profils de sortie en parfaite
adéquation avec les attentes du
pays.

La nomination du Ministre
Mama Omorou est sans conteste
un choix gagnant pour le
Président Faure Essozimna
Gnassingbé. Grâce à sa méthode
de travail et aux innovations qu'il
introduit, il consolide la
modernisation du système
éducatif, le positionnant comme
un creuset de compétences
essentielles au développement
du Togo et à la formation d'une
élite capable de naviguer dans un
monde en constante évolution.

La Rédaction

CPC

Les priorités de 2026 au
cœur de la rencontre

Education

Les réformes et modernisations se poursuivent

Le paysage routier togolais
s'enrichit d'un nouveau point de
repère dédié au bien-être des

voyageurs. Ce vendredi 20 février
2026, le poste de péage d'Atétou

a célébré l'ouverture officielle de
sa nouvelle cantine, une initiative
conçue pour transformer

l'expérience des usagers de la
route. La cérémonie, empreinte

Poste de Péage d'Atétou

Une cantine moderne ouvre ses
Portes aux usagers de la route 

de solennité, s'est déroulée en
présence d'éminentes
personnalités, dont le préfet
Douti N’Sarma Mabiba, la maire
de la Commune 1, Mme
Agbandao Kounon Nahou, et
Tchakoutè Kpètre, représentant
la Société autonome de
financement de l’entretien

routier (SAFER).

S'étendant sur une superficie
généreuse de 2 500 m² au cœur
du domaine de la SAFER, cette
nouvelle structure ne se contente
pas d'être un simple point de
restauration. Elle ambitionne de
devenir un véritable havre de

paix, offrant à tous l'opportunité
de s'accorder une pause détente
dans un cadre à la fois serein et
stimulant. L'idée est claire :
marier l'agréable à l'utile, en
combinant les plaisirs de la table,
du divertissement et même une

Suite à la page 6
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Le Togo franchit une étape
décisive dans sa transformation
numérique. L'Instance de

Protection des Données à
Caractère Personnel (IPDCP) est
sur le point de révolutionner la
déclaration des dispositifs de
vidéosurveillance et de
vidéoprotection, rendant
l'ensemble du processus
entièrement digital. Ce virage
technologique, orchestré en
collaboration avec l'Agence Togo
Digital (ATD) et sous la
supervision du Ministère de
l'Efficacité du Service Public et de
la Transformation Numérique,
s'apprête à simplifier

considérablement les démarches
administratives pour les citoyens
et les responsables de

traitement.
Ce jeudi 19 février 2026 a

marqué un moment clé avec la
formation des agents de l'IPDCP,
une session intensive destinée à
assurer une maîtrise parfaite du
nouveau système en ligne.
Ouverte par le Président de
l'IPDCP, le Colonel BELEI Bédiani,
cette formation a souligné
l'importance capitale de cette
initiative. Comme il l'a rappelé, la
digitalisation est bien plus qu'une
simple modernisation ; elle est le
moteur d'une meilleure

accessibilité des services publics,
d'une transparence accrue et
d'une traçabilité irréprochable
des procédures, garantissant
ainsi une relation de meilleure
qualité entre l'administration et

ses usagers.

Le Colonel BELEI Bédiani a
vivement encouragé ses équipes
à s'approprier chaque facette de
cet outil. L'objectif est clair :
garantir que chaque déclaration
soit traitée avec le plus grand
professionnalisme, fluidité et une
conformité sans faille aux
exigences rigoureuses de
protection des données

personnelles. Il a également tenu
à saluer l'apport stratégique du
ministère en charge du
numérique et l'expertise
précieuse de l'Agence Togo
Digital, dont les équipes ont

conçu et développé ce dispositif
de bout en bout.

Techniquement, la formation
a plongé les participants au cœur
du parcours digital : depuis la
soumission des demandes en
ligne par l'usager jusqu'au
traitement interne des dossiers,
en passant par la répartition des
rôles, la validation des étapes, le
suivi en temps réel et la clôture
des procédures. Grâce à des

exercices pratiques et des
simulations concrètes, les agents
sont désormais prêts à opérer
avec une efficacité et une
sécurité optimale.

Avec des tests utilisateurs et

des ajustements opérationnels
prévus dans les jours à venir, le
lancement officiel de ce service
de déclaration en ligne est fixé au
10 mars 2026. Le Togo se
positionne ainsi comme un
leader dans la modernisation de
son administration, plaçant la
simplicité et la protection des
données au cœur de ses
priorités. 

Kodjovi

La sécurité routière est une
préoccupation constante au
Togo, et si les pouvoirs publics
multiplient les efforts, un constat
s'impose : la clé réside dans la
responsabilité de chaque usager.
Conducteurs, motocyclistes,
cyclistes et piétons, tous ont un
rôle crucial à jouer pour
transformer nos routes en
espaces sûrs.

Ces dernières années, les

autorités togolaises ont
intensifié les actions : contrôles
renforcés, campagnes de
sensibilisation, amélioration de
la signalisation et opérations
ciblées sur les axes à forte
accidentalité comme la RN1 ou
le Grand Contournement de
Lomé. Ces initiatives témoignent
d'une volonté ferme de réduire
le nombre d'accidents et de
protéger des vies. Cependant,

l'efficacité de ces mesures est
limitée si elles ne sont pas
accompagnées d'une prise de
conscience collective et d'un
changement de comportement
individuel.

Quand les comportements
humains sont en cause

Le constat est sans appel : la
majorité des accidents de la
circulation est directement liée à

des comportements humains
imprudents. Excès de vitesse,
dépassements dangereux, non-
respect des feux tricolores,
usage du téléphone au volant,
conduite sous l'influence de
l'alcool ou de stupéfiants, et
l'absence de port du casque ou
de la ceinture de sécurité sont
autant de facteurs aggravants.
Ces attitudes révèlent une
banalisation du risque, voire un

mépris flagrant des règles
élémentaires de prudence,
transformant la route en un
champ de risques inutiles.

Le code de la route, un
bouclier de sécurité 

Il est essentiel de
comprendre que le code de la
route n'est pas une simple série
de contraintes administratives. Il
représente un ensemble de
règles vitales destinées à
protéger la vie et l'intégrité
physique de tous. Le respecter
n'est pas un acte de soumission
à la sanction, mais une
manifestation de civisme et de
respect envers autrui. Chaque

geste compte : un conducteur
qui adapte sa vitesse, un
motocycliste casqué, un piéton
qui utilise les passages protégés
– chacun contribue
concrètement à sauver des vies.

La Route, un espace de
partage et de coexistence

La courtoisie, la patience et
l'anticipation sont des vertus
cardinales sur la route,

essentielles à une circulation
fluide et sécurisée. Céder le
passage, éviter les manœuvres
brusques, signaler ses
intentions, respecter les priorités
sont autant de gestes simples
qui réduisent considérablement
les risques. La route est un
espace partagé, et non un
champ de compétition.

Un enjeu de santé publique
et de développement national

Au-delà des drames
individuels, chaque accident
grave engendre des
conséquences sociales et
économiques considérables :
familles endeuillées, blessés à
vie, perte de productivité,
surcharge des structures
sanitaires. La sécurité routière
est donc un enjeu majeur de
santé publique et un pilier du
développement national. Dans
un Togo qui aspire à renforcer
son attractivité économique, la
discipline sur les routes devient
un indicateur puissant de
maturité civique.

La responsabilité
individuelle, pilier de la sécurité
collective

"Jouer sa partition", c'est
accepter que la sécurité routière
commence par soi-même. C'est
choisir quotidiennement la
prudence plutôt que la
précipitation, le respect plutôt
que l'imprudence, et la vie plutôt
que le risque inutile. Aucune
action institutionnelle, aussi
pertinente soit-elle, ne saurait
remplacer la responsabilité
individuelle. Pour que la route
cesse d'être un lieu de drame et

devienne un espace sûr pour
tous, il est impératif que chaque
usager prenne conscience de son
rôle et l'assume pleinement.

Kodjovi

La digitalisation au service de la sécurité

L'IPDCP Dématérialise les
déclarations de vidéosurveillance

Sécurité Routière au Togo

Une affaire de tous les
usagers de la route
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La question des nuisances
sonores dans les lieux de culte
au Togo a pris une nouvelle
tournure cette semaine. La
Direction des Cultes a annoncé
la suspension de quatre (4)
églises, sanctionnant ainsi des
manquements répétés à la
réglementation en vigueur
concernant le bruit. Cette
décision intervient après une
série d'efforts de
sensibilisation et de contrôle.

Les entités religieuses
concernées par cette mesure
sont le Ministère Jésus le bon

berger, situé dans le quartier
de Tokoin-Habitat, l’Église
Mont Israël, à Agoè-
Vakpossito, l’Église
internationale de l’Action du
Saint-Esprit, à Davié Assomé,
et enfin Olders International
Ministry, à Agoè-Sorad. Ces
suspensions reflètent une
volonté des autorités de
répondre aux préoccupations
grandissantes des riverains.

Avant d'en arriver à ces
sanctions, la Direction des
Cultes avait privilégié une
démarche préventive et
éducative. De nombreuses

sessions de sensibilisation
avaient été organisées à
l'attention des responsables et
leaders religieux. L'objectif
était de les informer sur les
textes réglementaires et de les
encourager à adopter des
pratiques respectueuses de
l'environnement sonore. En
complément, la police des
cultes a régulièrement mené
des missions de contrôle
hebdomadaires sur le terrain
pour s'assurer du respect des
normes établies.

Malgré cette approche
pédagogique et les efforts de

surveillance, la persistance du
problème dans certaines
localités a conduit à une
augmentation des plaintes
citoyennes. Face à ce constat,
la suspension de ces quatre

lieux de culte marque une
étape où la tolérance zéro est
appliquée pour garantir la
tranquillité publique.

Agbé

Il y a tout juste un an,
ANCESTORS prenait ses
premières notes sur la terre de
nos aïeux . Aujourd'hui, ce
groupe togolais, propulsé par une
énergie et une originalité
débordantes. Du retour de
Zanzibar, il a été couronné
"meilleure performance" et
"meilleure découverte" du
prestigieux festival Sauti Za
Busara qui s'est déroulé du 5 au
8 février 2026. Ça été une victoire
qui résonne bien au-delà de la
scène musicale.

De Lomé à Zanzibar, une
ascension fulgurante

Né des cendres d'une
résidence de création "Togo-
France-Jamaïque, Harmonie
Reggae aux Racines Africaines"
en septembre 2025, ANCESTORS
est une véritable école de
musique. Fort d'une quinzaine de
musiciens, le groupe puise dans
les profondeurs des racines
togolaises et africaines pour
tisser des rythmes originaux et
percutants.

Leur première participation à
un festival international, le Sauti
Za Busara, n'était pas une simple
formalité. Sur plus de 500
candidatures, ils figuraient parmi
les 34 élus. Une reconnaissance

précoce de leur potentiel, mais le
véritable test les attendait sur la
grande scène de Zanzibar.

Quand les racines deviennent
modernité

"Devant des milliers de
festivaliers, des médias

internationaux et des
professionnels du monde entier,
le Togo a été vu, entendu,
respecté," a déclaré le groupe
lors d'un point de presse à Lomé
ce vendredi 20 février. Leur
concept artistique, l' "Ancestral
Groove", est une fusion
audacieuse : tambours
traditionnels, chants rituels et
musiques contemporaines. C'est
la preuve que "la modernité
africaine trouve sa force dans ses
racines," un message puissant qui
a transcendé les frontières

culturelles.
L'énergie déployée par

ANCESTORS était telle que le
public n'a pu s'empêcher de
danser du début à la fin,
réclamant même un rappel. Ariel
Dassanou, producteur du groupe
et Président de la Fédération
togolaise de musique (FTM), se

souvient : "On a joué avec amour
et montré la culture togolaise...
Le public dansait du début
jusqu’à la fin."

Le verdict unanime des
professionnels

Au-delà de l'enthousiasme
populaire, les professionnels de
la musique ont été conquis. "Le
Directeur du festival ainsi que
l'ensemble des professionnels
présents ont unanimement salué
ANCESTORS comme l'une des
meilleures performances du

festival et une véritable
révélation artistique," se félicite
le groupe.

Pour M. Dassanou, c'est une
fierté immense : "Nous avons un
style qui peut valablement
représenter le Togo. Puisqu’il y a
un problème d’identité culturelle
qui se posait, nous sommes en
train d’arriver à imposer un style
à l’international. Ce style que
nous appelons Ancestors Groove
est cette clé qui va ouvrir toutes
les portes à l’international."

Quand la Passion surmonte

les Obstacles
Cependant, cette gloire n'a

pas été sans embûches. La
participation au festival fut un
véritable parcours du combattant
financier. "Malgré les démarches
entreprises très tôt, nous n’avons
pas obtenu de soutien pour
l’achat des billets d’avion, ni de la
part de l’État, ni de la part de
certains partenaires," déplore le
producteur de ce groupe. Face au
risque de renoncer à cette
opportunité unique, il a fait
savoir que la détermination a

primé.
C'est une idée audacieuse qui

a sauvé la mise : l'organisation
d'une soirée événement, l'
"ANCESTORS NIGHT", le 30
janvier dernier. Grâce à la
générosité et à la solidarité des
"amoureux de la culture
togolaise," les fonds ont été
réunis, permettant aux musiciens
de s'envoler pour Zanzibar et de
porter haut les couleurs du Togo.

Un appel à la reconnaissance
et au soutien de la culture
togolaise

Fort de cette expérience,
ANCESTORS lance un appel
vibrant : "La culture ne peut pas
reposer uniquement sur le
sacrifice personnel et la solidarité
ponctuelle." Le groupe plaide
pour la "mise en place de
mécanismes clairs, durables et
transparents de soutien à la
mobilité artistique," afin que le
talent togolais ne dépende plus
de la "chance ou de la générosité
individuelle."

En reconnaissance de cette
prestation mémorable, le Togo a
d'ailleurs été désigné destination
touristique conseillée aux plus de
4320 festivaliers et touristes
présents, signe que la culture
peut être un puissant
ambassadeur. L'épopée
d'ANCESTORS est plus qu'un
succès musical ; c'est un hymne à
la persévérance, à la richesse
culturelle togolaise, et un
plaidoyer pour un soutien
structuré à l'art et aux artistes.

La Rédaction

Nuisances Sonores

La direction des cultes suspend quatre églises

"ANCESTORS"

Les ambassadeurs togolais qui ont conquis
Zanzibar et révélé "l'Ancestral Groove" au monde

Poste de Péage d'Atétou

Une cantine moderne ouvre ses Portes aux usagers de la route 

touche
de tourisme pour les plus curieux.

L'établissement se distingue
par son aménagement aéré et ses
vastes halls, parfaits pour
accueillir des réceptions tout en
intégrant harmonieusement
modernité et tradition

architecturale. Côté gastronomie,
le bar-restaurant propose une
carte riche et variée, naviguant
entre les délices de la cuisine
africaine et les saveurs
européennes. Le tout est
complété par une cave à vins
soigneusement sélectionnée,
répondant aux exigences
actuelles en matière de respect
social, sanitaire et écologique.

Selon Tchakoutè Kpètre de la
SAFER, cette réalisation s'inscrit
pleinement dans la vision du
Président du Conseil, Faure
Essozimna Gnassingbé. Elle
illustre la volonté de l'État
d'œuvrer pour l'amélioration
continue du bien-être socio-
économique et la sécurité des
populations sur l'ensemble du

territoire national.

Le moment fort de
l'inauguration a été sans conteste
la coupure symbolique du ruban,
ouvrant officiellement les portes
de la cantine, suivie de la remise
des clés au gérant, Bikankan
Aklesso, dont l'entreprise VECO a
brillamment mené à bien la
construction de cette

infrastructure d'accueil. De
nombreux maires, adjoints,
cadres et figures administratives
et traditionnelles locales avaient
également fait le déplacement
pour témoigner de l'importance
de ce projet pour la
communauté.

Elom

Suite de la page 2
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Lomé a vibré le dimanche 22
février 2026 au rythme de la foi
et de l'espoir à l'occasion de la
grande finale de la 7ème édition
du concours de récitation du
Saint Coran, spécialement dédié
aux orphelins. Cet événement
annuel organisé par l'ONG pour

l'Appel, l'Orientation à l'Islam et
la Bienfaisance (AOIB) et qui
s'inscrit cette année dans le mois
béni du Ramadan, a rassemblé
vingt jeunes talents venus de
diverses localités du Togo, de
Lomé à Mango, en passant par
Aného, Sokodé, Tchamba et
Bafilo. Etaient aussi de la partie,
les hauts cadres et personnalités
de la communauté musulmane
du Togo. 

Le président du comité
d'organisation DARO Tawfik a
exprimé une profonde émotion
lors de son discours d'ouverture,
soulignant la joie de voir ces
jeunes visages illuminés par la
parole divine. "Ce concours n'est
pas une simple compétition," a-t-
il déclaré, "c'est une célébration
de la résilience, de la foi et du
talent. En mettant à l'honneur ces
jeunes aujourd'hui, nous
rappelons qu'ils sont le cœur
battant de notre communauté et
que leur place est aux premiers
rangs." Il a également rappelé la

parole du Prophète sur la prise en
charge des orphelins, soulignant
ainsi la dimension spirituelle et
communautaire de l'initiative.

Le parrain de cette édition,
OURO BANG'NA Nassam, a
partagé cette même joie,
qualifiant l'événement de

célébration du savoir et de
l'espoir. Il a salué le courage et la
détermination des jeunes
candidats orphelins, considérant
leur présence et leur engagement
dans l'apprentissage du Coran
comme une victoire en soi face
aux épreuves de la vie.

Des talents en lumière et
des récompenses Méritées
Les vingt finalistes se sont

affrontés dans cinq catégories
distinctes : Nabaï, Mulk,
Mudjadala, Ahgof et Ankabout,
avec quatre candidats par
catégorie. Chaque participant a
eu trois minutes pour réciter un
verset tiré au sort devant un jury
attentif. Un travail préparatoire
considérable a précédé cette
finale, avec des présélections
organisées en zone Nord les 27 et
28 décembre 2025, et en zone
Sud les 17 et 18 janvier 2026.

C'est OURO GAO Ayouba,
étudiant à l'Université de Kara et
originaire de Bafilo (préfecture

d'Assoli), qui a brillamment
remporté la victoire dans la
catégorie ANKABOUT avec une
moyenne exceptionnelle de 98.
Sa performance lui a valu le
prestigieux premier prix,
composé d'une enveloppe de 300
000 FCFA, d'un ventilateur, et

surtout, d'une précieuse bourse
d'étude en Égypte.

Visiblement ému par cette
distinction, le lauréat a exprimé
son immense joie et a tenu à
remercier chaleureusement le
comité d'organisation, le parrain

et tous les partenaires qui ont
permis l'éclat de cette 7ème
édition. S'adressant à ses jeunes
frères et sœurs participants, il les

a invités avec ferveur à toujours
réciter et à s'efforcer de
comprendre les versets du Saint
Coran, soulignant l'importance
capitale de cette voie spirituelle
pour tous les musulmans du Togo
et d'ailleurs.

Il est important de noter que
pour ce même concours, les
premiers et deuxièmes de
chaque catégorie ont également
été récompensés par une
enveloppe contenant une
importante somme d'argent et
un ventilateur, témoignant de la

générosité des organisateurs et
de l'engagement à valoriser
chaque effort.

Remerciements et
perspectives

Le président du comité

d'organisation a tenu à féliciter
l'ensemble des candidats, les
qualifiant de "gagnants" au-delà
de tout classement. "Peu importe

le classement final, vous portez
en vous la parole d'Allah. Que ce
Coran soit votre compagnon,
votre force et votre boussole tout
au long de votre vie," a-t-il
affirmé, saluant la pureté de leurs
voix et la sincérité de leur
engagement.

Le parrain de cette édition,
OURO BANG'NA Nassam, a
également exprimé sa profonde
gratitude à son Excellence
Monsieur l'Ambassadeur de la
République Arabe d'Égypte pour
sa contribution, signe de
fraternité et de soutien à
l'éducation, et a rendu hommage
à l'Égypte pour son expertise
coranique. Il a enfin salué le
leadership du Président du
Conseil Faure Essozimna
GNASSINGBE, dont la politique
garantit la paix et la sécurité,
permettant aux enfants de
grandir dans un environnement
serein, et a formulé des vœux
pour que le mois de Ramadan
soit profitable à tous.

L'événement a été l'occasion
de remercier chaleureusement
les partenaires, les généreux
donateurs et les membres du
jury, dont le soutien a été
essentiel pour la réalisation de ce
concours qui parraine
"l'excellence et l'espoir" au sein

de la jeunesse orpheline du Togo,
en cette période particulière du
Ramadan.

Elom

Récitation du Saint Coran

OURO GAO Ayouba lauréat de la 7ème édition
organisée par l'ONG AOIB et ses partenaires 

actions concrètes.
Cette initiative n'est pas qu'un

coup de projecteur médiatique ;
elle vise à ouvrir un débat

national urgent sur la place réelle
et l'importance stratégique de la
culture dans les politiques de
développement du pays. La FTM
ambitionne de faire entendre la

voix des créateurs et de
provoquer un sursaut collectif
pour que la culture ne soit plus
reléguée au second plan.

La culture, un vecteur
fragilisé

Le Togo dispose d'une
richesse culturelle immense,

dont la musique est un
ambassadeur puissant. Pourtant,
ses acteurs évoluent dans un
environnement fragile où les
financements structurés se font
rares, les dispositifs
d'accompagnement sont
insuffisants et la reconnaissance
institutionnelle demeure timide.
Les conséquences sont palpables
: des salles ferment, des projets
prometteurs ne voient pas le
jour, et de nombreux talents
peinent à vivre de leur art,
transformant ainsi un potentiel
socio-économique en
frustrations.

La FTM refuse de voir la
musique togolaise se "jouer en
mode mineur". Ce rendez-vous
du 24 février pourrait bien
marquer un tournant décisif, en
espérant que cet appel à l'aide se
transforme en une véritable
symphonie de réformes pour une
culture togolaise enfin à sa juste
valeur.

Agbé

L'industrie musicale togolaise
est à un carrefour critique. Loin
des scènes illuminées et des
succès radiophoniques que l'on
pourrait espérer, les artistes
locaux se débattent dans un
climat de précarité grandissante,
marqué par un manque criant de
soutien et la disparition
progressive des lieux
d'expression. Face à cette
situation alarmante, la
Fédération Togolaise de Musique
(FTM) rompt le silence et appelle
à une mobilisation générale.

Un secteur en "Alerte Rouge"
Le constat est sans appel : la

culture togolaise, et en particulier
la musique, est en "alerte rouge".
Alors que la créativité ne manque
pas, les structures pour
l'encadrer et la valoriser font
cruellement défaut. Les
difficultés financières sont

omniprésentes, les mécanismes
de financement et
d'accompagnement sont quasi
inexistants, et les scènes où les
talents pouvaient s'épanouir sont
de plus en plus rares. Cette
conjoncture menace non
seulement la survie économique
des artistes, mais aussi la richesse
identitaire que la musique
représente pour le Togo.

La FTM passe à l'offensive
C'est dans ce contexte tendu

que la Fédération Togolaise de
Musique prend les devants.
Fatiguée de voir les artistes
"composer davantage avec les
difficultés qu'avec les partitions",
l'organisation annonce une
conférence de presse majeure ce
24 février 2026 à 9h à l'espace
culturel Miva. L'objectif est clair :
transcender le simple constat et
transformer les revendications en

Fragilisation de la culture togolaise

L'heure du réveil de la FTM
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